
REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté - Egalité - Fraternité 

Collectivité Territoriale de Guyane 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE L'OUEST GUYANAIS 

DELIBERATION N°2022-12/CCOG-SAT 
relative au lancement du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

L'An Deux Mille vingt-deux, le mercredi douze janvier, à quinze heures, le conseil communautaire de la 
CCOG s'est réuni dans le cadre des dispositions de l'Article 2121-17 alinéa 2 du CGCT, à la salle des 
Délibérations de la Mairie de Saint-Laurent du Maroni, après convocation légale, sous la présidence de 
Madame Sophie CHARLES, Présidente. 

Conseillers en exercice = 44 

Présents 16 
Absents 28 
Procurations 02 
Votants 18 

La convocation des 
membres du Conseil 
communautaire a été faite 
le 7 janvier 2022. 

Publiée le: 18-01-2022

PRÉSENTS: 
- M. ADOÏSSI Achille - Mme BARTEBIN Barbara - M. BENTH
Albéric - Mme BOURGUIGNON Arlène - Mme CHARLES 
Sophie - M. EDWIN Moise -Mme F JEKE Bénédicte -
Mme KWASIBA Emeline - Mme LO-A-TJON Josette -
M. PAPAYO Mickle - Mme PINAS Roliane - M. RIQUIER Claude -
M. SELLIER Bernard - Mme SOBAÏMI Marie-Chantal - M. SOEWA
Marciano - Mme VOORTHUIZEN Sharon

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION: 
- M. AGOUSSA Migill a donné procuration à
M. PAPAYO Mickle
- M. ALPHONSE François a donné procuration à
M. BENTH Albéric

ABSENTS EXCUSES : 
M. AGOUSSA Migill - M. ALPHONSE François - M. ANELLI Serge 
- Mme CHARLES Marie-Hélène - M. THOMAS Franck

ABSENTS: 
- M. ADAM Lénaïck - Mme ADELAAR Esseline -Mme AFOEDINI
Linda - Mme AGEGILAS Sylviana - Mme APAGI Jocelyne -
M. APAYACA Valentin - Mme ASSABAL APOUMAN Liliane -
Mme BALLA Simone - M. BOISROND Ferdinand - M. CHAUMET
Chris - Mme CHEN Célia - M. DEIE Jules - M. DOLLOUE Winston -
M. FATI Gérard - M. GABY Claude - Mme HARIWANARI Tiffanie
(Suppléante de M. FEREIRA Jean-Paul) - M. IREMEPO Grégory -
M. LOBI Richard - M. MARTIN Paul - Mme SANTE Adèle -
Mme TELON Sonrisa Sergina -- M. TOPO Lama - M. YA Tchoua

Madame la Présidente ouvre la séance. Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il est ensuite procédé à l'élection d'un secrétaire, parmi les membres du 
conseil. M. PAPAYO Mickle, Conseiller communautaire, est désigné(e) pour remplir ces fonctions, qu"il 
(elle) accepte. 
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DECLARATION D’INTENTION 
(L.121-18 et R.121-25 du code de l’environnement) 

 
 
 

Lancement du Plan Climat Air Energie Territorial de la 
Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais 

 
 

1) Motivations et raisons d’être du Plan Climat Air Energie Territorial 
 
Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la Communauté des Communes de 
l'Ouest Guyanais a pour vocation d’engager le territoire dans une démarche de 
transition énergétique. La Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais a 
l’ambition de contribuer à son échelle à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, des consommations énergétiques ou encore à l’amélioration de la qualité de 
l’air. Le PCAET permettra à ce titre de traduire cette volonté dans un document 
comprenant un programme d’actions concret. 
 
Tous les enjeux ne pouvant être traités directement par l’EPCI au regard de ses 
compétences statutaires et de ses moyens financiers limités, la Communauté des 
Communes de l'Ouest Guyanais s’efforcera d’associer à la démarche les autres 
acteurs du territoire. 
 

2) Plans ou programmes dont découle le PCAET 
 
Le PCAET de la Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais s’inscrit dans un 
contexte beaucoup plus large. 
 
Tout d’abord, l’Accord de Paris, issu de la COP21 réunie fin 2015 et ratifié par la 
France le 4 novembre 2016, fixe l’objectif d’une limitation du réchauffement 
climatique à 1,5°C à l’horizon 2100. 
 
Au niveau européen, le paquet 2020 comprend des objectifs précis en matière 
d’énergie et de lutte contre le changement climatique (réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, augmenter la part des énergies renouvelables, améliorer l’efficacité 
énergétique) et le Conseil européen a entériné en 2014 de grands objectifs pour 
2030. 
 
En matière de qualité de l’air, la directive de 2008 concernant la qualité de l’air 
ambiant et un air pur en Europe (2008/50/CE) et la directive-cadre de 1996 
concernant l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant (96/62/CE), fixent 
des valeurs limites d’émissions et de concentration pour certains polluants dispersés 
dans l’air : les particules fines, les oxydes d’azote, l’ozone, le dioxyde de soufre, etc. 
 
A l’échelle nationale, la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte fixe des objectifs globaux aux horizons 2030 et 
2050, notamment : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 1990 et 2030 et 
diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 ; 
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- Réduire la consommation énergétique finale de 50% en 2050 par rapport à 
la référence 2012 en visant un objectif intermédiaire de 20% en 2030 ; 

- Porter la part des énergies renouvelables à 32% en 2030. 

 
De plus, les documents de planification et de programmations locaux constituent le 
cadre de référence pour le PCAET. 
A ce titre, le PCAET devra donc notamment être compatible avec le Schéma 
Régional d'Aménagement, le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie de la 
Guyane. 
 
 

3) Liste des communes correspondant au territoire concerné 
 
Le territoire concerné est celui de la Communauté des Communes de l'Ouest 
Guyanais,   composé des communes suivantes : 
 

Apatou 
Awala Yalimapo 
Grand Santi 
Mana 
Maripa-Soula 
Papaïchton 
Saint Laurent du Maroni  
Saül   
 

4) Aperçu des incidences potentielles sur l’environnement 
 
Le PCAET vise à mettre en œuvre un plan d’actions, basé sur une stratégie territoriale, 
ciblant plus spécifiquement cinq axes majeurs : 

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

• l’adaptation au changement climatique, 

• la sobriété énergétique, 

• la qualité de l’air, 
• le développement des énergies renouvelables. 

Dans le cadre des compétences qu’elle exerce, notamment en matière de 
développement économique, gestion des déchets, d’aménagement, de gestion 
des milieux aquatiques et prévention des inondations, la Communauté des 
Communes de l'Ouest Guyanais agit sur son environnement immédiat. 

 
Au-delà de l’EPCI, les autres structures publiques (communes, Services de l’Etat, etc.) 
et privées jouent également un rôle majeur dans les champs d’actions relevant du 
PCAET. 
 
A ce titre, la Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais veillera à mettre en 
œuvre un PCAET à la fois ambitieux et réaliste, partagé avec les différents acteurs du 
territoire. 
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5) Modalités de concertation préalable du public 
 
Conformément à l’article L 121-17 du Code de l’environnement la Communauté des 
Communes de l'Ouest Guyanais prend l’initiative d’organiser une concertation 
préalable selon des modalités librement fixées, dans le respect des articles L.121-16, 
R.121-19 et suivants du même Code. 
 
Cette concertation préalable doit permettre d’assurer la définition d’un programme 
d’actions partagé avec les acteurs du territoire. 
Le dispositif de concertation prévu s’articulera à minima autour des outils et 
instances suivants : 

- partage des résultats du diagnostic en Conférence des Maires et auprès des 
conseils municipaux ; 

- élaboration de la stratégie et du programme d’actions avec les acteurs 
socio- économiques du territoire ; 

- organisation d’au moins un évènement de présentation et d’échanges sur 
les enjeux et la stratégie territoriale en matière d’énergie-climat auprès des 
citoyens. La date de cet événement sera communiquée par voie de presse ; 

- publication d’un ou plusieurs articles sur le site internet de la Communauté 
des Communes de l'Ouest Guyanais  ; 

- mise à disposition du document final avant adoption par le Conseil 
Communautaire sur le site Internet de la Communauté des Communes de 
l'Ouest Guyanais  ainsi qu’une adresse @mail, sur laquelle le public pourra 
faire connaître ses observations et contributions. 

 
Un livre blanc de la concertation sera réalisé. 

 
Les dates de début et de fin de la concertation, ainsi que ses modalités précises, 
seront communiquées au public au moins 15 jours à l’avance sur le site internet de la 
Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais. 
 
 
La présente déclaration d’intention est publiée sur le site internet de la Communauté 
des Communes de l'Ouest Guyanais, et sur le site de la Préfecture. Elle est 
également affichée aux panneaux officiels de la Communauté des Communes de 
l'Ouest Guyanais. 
 


